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MESSAGE  
DU SOUS-MINISTRE

Québec, septembre 2020

Monsieur Pierre Fitzgibbon 
Ministre de l’Économie et de l’Innovation

Madame Marie-Eve Proulx 
Ministre déléguée au Développement économique régional 

710, place D’Youville 
Québec (Québec)  G1R 4Y4

Monsieur le Ministre,
Madame la Ministre déléguée,

C’est avec fierté que je vous présente le Rapport annuel de gestion 2019-2020 du ministère de l’Économie et 
de l’Innovation.

Ce rapport fait état des résultats obtenus par le Ministère à l’égard des engagements pris dans son Plan 
stratégique 2016-2019, prolongé pour 2019-2020 1, son Plan annuel de gestion des dépenses (PAGD) 2019-2020, 
sa Déclaration de services à la clientèle et son Plan d’action de développement durable 2016-2020. Il contient 
également l’information relative à l’utilisation des ressources. Finalement, il respecte les différentes exigences 
législatives et gouvernementales en vigueur.

En 2019-2020, le Ministère a assuré une saine gestion des crédits qui lui étaient accordés et a développé de 
nouveaux services en ligne, le tout avec une préoccupation constante pour la pertinence et l’efficience de ses 
interventions et leur déclinaison dans toutes les régions du Québec.

Je remercie le personnel du Ministère pour son engagement continu et son professionnalisme dans la réalisation 
de notre mission.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, Madame la Ministre déléguée, l’assurance de mes sentiments les plus 
respectueux.

Le sous-ministre,

David Bahan

1.	 En juin 2019, les ministres présentaient le projet de transformation du modèle d’intervention d’Investissement Québec, projet qui 
a notamment des répercussions sur les mandats dévolus au Ministère. Dans ce contexte exceptionnel, le Ministère a prolongé 
d’un an son Plan stratégique 2016-2019, soit pour l’année 2019-2020.
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DÉCLARATION ATTESTANT  
LA FIABILITÉ DES DONNÉES

Nous sommes responsables des résultats contenus dans le Rapport annuel de gestion 2019-2020. La présente 
déclaration porte sur l’exactitude ainsi que la fiabilité des données et des contrôles afférents de ce dernier.

Le présent rapport :

•	 décrit fidèlement la mission, les mandats et les orientations du Ministère ;
•	 présente les objectifs en vigueur, les réalisations et les résultats atteints ;
•	 présente des données objectives, exemptes d’erreurs et vérifiables.

Nous attestons que le Rapport annuel de gestion 2019-2020 du Ministère présente fidèlement les résultats 
obtenus au regard des engagements ministériels. 

À notre connaissance, les données et les contrôles afférents sont fiables et sont conformes à la situation telle 
qu’elle se présentait au 31 mars 2020.

David Bahan
Sous-ministre 

Philippe Dubuisson
Sous-ministre associé aux politiques économiques 
et aux affaires extérieures 

Jonathan Gignac
Sous-ministre adjoint aux industries stratégiques 
et aux projets économiques majeurs 

Mathieu Gervais 
Sous-ministre adjoint à la science et à l’innovation 
 

Mario Limoges
Sous-ministre adjoint à l’entrepreneuriat et  
à la compétitivité des entreprises et des régions 

Marie Fortier
Directrice générale de l’administration 
 

François Maxime Langlois
Directeur général de la performance  
et des affaires institutionnelles 
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RAPPORT  
DE L’AUDIT INTERNE

Québec, septembre 2020

Monsieur David Bahan
Sous-ministre 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation
710, place D’Youville
Québec (Québec)  G1R 4Y4

Monsieur le Sous-Ministre,

Nous avons procédé à l’examen des résultats et des renseignements présentés dans le Rapport annuel de  
gestion 2019-2020 du ministère de l’Économie et de l’Innovation.

La responsabilité de l’exactitude, de l’intégralité, de la préparation et de la divulgation de ces données ainsi 
que des explications afférentes incombe à la direction du Ministère. Notre responsabilité consiste à évaluer le 
caractère plausible et la cohérence de l’information, en nous basant sur le travail que nous avons réalisé au cours 
de notre examen.

Notre examen a été effectué en s’appuyant sur les normes de l’Institut des auditeurs internes. Les travaux ont 
consisté à obtenir des renseignements et des pièces justificatives, à mettre en œuvre des procédés analytiques, 
à réviser des calculs et à discuter de l’information fournie. Notre examen ne constitue pas un audit.

Au terme de notre examen, nous n’avons rien relevé qui nous porte à croire que l’information contenue dans 
le Rapport annuel de gestion 2019-2020 n’est pas, à tous égards importants, plausible et cohérente.

Le directeur de l’audit interne,

Sébastien Lapierre
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1. L’ORGANISATION

1.1  L’organisation en bref

Notre énoncé de mission
Le Ministère a pour mission de soutenir la croissance et la productivité des entreprises, l’entrepreneuriat, 
la recherche, l’innovation et sa commercialisation ainsi que l’investissement, le développement numérique 
et des marchés d’exportation. Son action, notamment par ses conseils au gouvernement, vise à favoriser le 
développement économique de toutes les régions du Québec, et ce, dans une perspective de prospérité durable.

Nos mandats
Pour réaliser sa mission, le Ministère assume principalement les responsabilités suivantes :

•	 administration des sommes qui lui sont confiées, en concertation avec les instances reconnues, 
afin d’assurer l’exécution de projets de développement économique ;

•	 appui au développement de l’entrepreneuriat collectif (coopératives et entreprises d’économie 
sociale) ainsi qu’aux entrepreneurs (création, développement et transfert d’entreprises) ;

•	 appui au développement des secteurs économiques ; 
•	 conception et mise en œuvre, en collaboration avec les ministères et organismes (MO) concernés, 

de stratégies de développement et de programmes d’aide ;
•	 coordination des interventions gouvernementales relativement au développement du 

numérique et des zones d’innovation ;
•	 coordination gouvernementale des travaux d’allègement réglementaire ;
•	 délivrance d’attestations et de certificats relatifs aux crédits d’impôt et aux congés fiscaux sous 

sa responsabilité et administration de lois ;
•	 élaboration d’offres intégrées et coordination des interventions gouvernementales pour 

appuyer la réalisation de projets d’investissement majeurs ;
•	 élaboration des positions et défense des intérêts du Québec lors de la négociation ou de la 

mise en œuvre d’accords commerciaux et défense des intérêts du Québec et des entreprises 
québécoises lors de différends commerciaux ;

•	 harmonisation et cohérence des actions gouvernementales en matière de développement 
économique, de recherche, de science, de technologie et d’innovation ;

•	 orientation et coordination de la promotion à l’étranger des produits et services québécois ;
•	 orientation et coordination de la prospection d’investissements, de l’expansion des marchés et 

de la concrétisation des activités qui en découlent ;
•	 promotion de la recherche, de la science, de l’innovation et de la technologie afin de contribuer au 

développement ainsi qu’au soutien d’une culture scientifique et de l’innovation auprès des entreprises ;
•	 soutien aux milieux académiques et aux centres de recherche contribuant à la mise en place de 

conditions favorables à la recherche, au transfert de connaissances et à la commercialisation de 
cette recherche.
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Notre clientèle et nos partenaires
Le Ministère travaille principalement avec les entrepreneurs et les entreprises de même qu’avec des partenaires 
qui gravitent autour des milieux économiques, sociaux, culturels et technologiques ou de la chaîne de 
l’innovation. Qu’ils appartiennent aux milieux institutionnels ou à des organismes publics ou privés, la clientèle 
et les partenaires du Ministère viennent d’horizons divers, dont :

•	 les entreprises privées : petites ou moyennes entreprises (PME), grandes entreprises, 
coopératives et entreprises d’économie sociale ;

•	 les établissements du réseau de la santé et des services sociaux ;
•	 les établissements primaires, secondaires et d’enseignement supérieur (cégeps et universités) 

ainsi que les centres d’éducation des adultes ;
•	 les municipalités, les municipalités régionales de comté et les communautés métropolitaines ;
•	 les organismes d’intermédiation et ceux de valorisation de la recherche, les centres et 

plateformes de recherche, les consortiums de recherche, les centres collégiaux de transfert de 
technologie, les incubateurs et accélérateurs technologiques, le réseau QuébecInnove et les 
organismes de promotion de la culture scientifique et de la culture de l’innovation ;

•	 les organismes de développement économique, les associations sectorielles et les grappes, 
les pôles et les créneaux d’excellence ;

•	 les organismes socioéconomiques locaux, régionaux et nationaux ;
•	 les représentations du Québec hors Québec ainsi que les MO à vocation économique ou de 

soutien à l’innovation de pays étrangers ;
•	 les sociétés d’État et les autres organismes relevant du ministre, les MO du gouvernement 

du Québec et ceux du gouvernement fédéral.

Les sociétés d’État et les organismes
Les sociétés d’État et les organismes relevant du ministre sont les suivants : la Commission de l’éthique en science 
et en technologie, Investissement Québec (IQ), la Société du parc industriel et portuaire de Bécancour ainsi que 
les trois Fonds de recherche du Québec (Nature et technologies, Santé, Société et culture).

Notre énoncé de vision
Être un partenaire reconnu pour son expertise unique ainsi que pour la pertinence et l’efficacité de ses 
interventions pour la réussite des entreprises, réalisées en synergie avec les différents acteurs concernés.
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-Direction des ressources humaines
Caroline St-Pierre
Service de la gestion de la main d’œuvre et des conditions 
de travail
Karine Lacasse
-Direction de la performance organisationnelle et gestion de 
projets
Janicka Maltais
Secteur des politiques économiques
Philippe Dubuisson, sous-ministre associé
-Direction de la coordination
François Maxime Langlois
-Direction générale de la politique commerciale
Jean-François Raymond 
Direction des accords commerciaux
Frédéric Legendre 
Direction des litiges commerciaux
Patrick McSweeney 
Direction des partenariats canadiens et internationaux en 
innovation
Patrick Hyndman 
-Direction générale des politiques et affaires institutionnelles
François Maxime Langlois 
Direction de l’économie numérique
Diane Hastie 
Direction des programmes et de l’évaluation
Sylvie Marcotte 
Direction des politiques et analyse économiques
Mawana Pongo 
Direction du développement durable et de la veille 
stratégique
Isabelle Lombardo 
Bureau de la gouvernance et de la coopération 
réglementaires
Yves Blouin
Secteur des industries stratégiques et projets économiques 
majeurs
Mario Bouchard, sous-ministre adjoint
-Direction de la coordination
Pierre St-Cyr 
-Direction générale des interventions stratégiques
Richard Masse 
Direction des projets économiques majeurs et industries 
lourdes
Raymond Jeudi 
Direction des produits industriels
Gabriel Audet, p. i. 
Direction des interventions financières
Alexandre Montelpare 
-Direction générale du développement des industries
Martin Aubé 
Direction des technologies de l’information et des 
communications
Marie-Hélène Savard 

Ministre de l’Économie et de l’Innovation
Pierre Fitzgibbon
Ministre déléguée au développement régional
Marie-Eve Proulx
Sociétés d’État et organismes relevant du ministre de l’Économie 
et de l’Innovation
Investissement Québec
Guy LeBlanc
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour
Maurice Richard
Fonds de recherche du Québec
Rémi Quirion
Centre de recherche industrielle du Québec
Lyne Dubois
Commission de l’éthique en science et en technologie
Jocelyn Maclure
Sous-Ministre
David Bahan
-Bureau du sous-ministre et Secrétariat général
Marie-Claude Lajoie
-Direction des affaires juridiques
Jean-François Lord
-Direction de l’audit interne
Sébastien Lapierre
-Direction des communications
Terry McKinnon
Service des affaires publiques et communications 
numériques
Geneviève Bégin
Service du conseil stratégique
Chantale Rhéaume
Direction générale de l’administration
Marie Fortier
-Direction des ressources informationnelles
David Beardsell
Service du développement des systèmes
Isabelle Fontaine
Service des technologies
Serge Bédard
-Direction des ressources matérielles et de la gestion 
documentaire
Sébastien Lapierre
-Direction des ressources financières
Guy Delisle

ORGANIGRAMME 
DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DE L’INNOVATION 

AU 31 MARS 2020

Affaires juridiques  
Jean-François Lord

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE  
ET DE L’INNOVATION

Pierre Fitzgibbon

Sous-ministre  
David Bahan

Affaires publiques 
et communications 

numériques  
Geneviève Bégin

Conseil stratégique  
Chantale Rhéaume

Communications  
Terry McKinnon

Politiques économiques  
Philippe Dubuisson, ss-min. 

assoc.

Coordination 
François Maxime Langlois

Politique commerciale  
Jean-François Raymond

Accords commerciaux  
Frédéric Legendre

Litiges commerciaux  
Patrick McSweeney

Économie numérique  
Diane Hastie

Politiques et affaires  
institutionnelles

François Maxime Langlois

Bureau  
de la gouvernance  

et de la coopération  
réglementaires  

Yves Blouin

Politiques  
et analyse économiques  

Mawana Pongo

Programmes  
et évaluation  

Sylvie Marcotte

Partenariats canadiens 
et internationaux  

en innovation  
Patrick Hyndman

Coordination  
Pierre St-Cyr

Industries stratégiques  
et projets économiques majeurs  

Mario Bouchard, ss-min. adj.

Interventions stratégiques  
Richard Masse

Projets économiques 
majeurs et industries 

lourdes  
Raymond Jeudi

Produits industriels  
Gabriel Audet, p. i.

Interventions financières  
Alexandre Montelpare

Développement  
des industries  
Martin Aubé

Technologies de 
l’information  

et des communications  
Marie-Hélène Savard

Sciences de la vie et 
investissement étranger  

Vanessa Claveau

Économie verte et 
logistique  

Stéphane Pigeon

Biens de consommation 
et construction 

Marc Vézina

Commerce et boissons 
alcooliques  

Julie Devost

Transports et mobilité 
durable  

Mathieu Ferland

Commerce extérieur  
et Export Québec  

Vacant

Chefs de poste

Équipe  
économique  

du réseau  
du Québec à 

l’étranger

Coordination  
et stratégies commerciales  

Geneviève Poirier, p. i.

Marchés  
de l’Amérique du Nord  

Yves Lafortune

Marchés de l’Amérique
latine et des Antilles  

Marie-Josée Lapointe

Marchés de l’Asie-Pacifique  
et de l’Océanie  

Dominic Cousineau

Marchés de l’Europe, de  
l’Afrique et du Moyen-Orient  

France Nadine Forget

Bureau du sous-ministre  
et Secrétariat général  
Marie-Claude Lajoie
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Direction de l’Estrie
David Létourneau
Direction de l’Outaouais
Jeffrey MacHan
Direction de la Côte-Nord
Jacques Chiasson
Direction de la Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine
Florent Lado Nogning
Direction de la Montérégie
Martin Labonté
Direction du Centre-du-Québec
Vincent Bourassa 
Direction du Saguenay-Lac-Saint-Jean
Gladys Harvey 
Direction de la Mauricie
Denis Hébert 
Direction de Montréal
Louis-Philippe Forget, p.i. 
Direction de l’Abitibi-Témiscamingue
Louise Bilodeau 
Direction du Nord-du-Québec
Louise Bilodeau 
Direction de Chaudière-Appalaches
Roch Delagrave 
Direction de Laval, Laurentides, Lanaudière
Éric Lescarbeault 
Direction de Laval
Guylaine Larose 
Direction des Laurentides
Éric Lescarbeault 
Direction de Lanaudière
Nathalie Breault 
Secteur de la Science et de l’innovation

Mathieu Gervais, sous-ministre adjoint
-Direction de la coordination et des stratégies clients
Marie-Noëlle Perron 
-Direction générale de la science et des partenariats 
Marco Blouin
Direction du soutien aux organisations
Denise Moranville 
Bureau de gestion des projets d’infrastructure
Patrick Hamelin 
Direction du développement de la relève
André Doré 
Direction de la recherche collaborative
Martin Doyon 
Direction de la valorisation et du capital d’investissement
Isabelle Gaudet 
Direction des transferts de technologies

Daria Riabinina

Direction des sciences de la vie et investissement étranger
Vanessa Claveau 
Direction de l’économie verte et de la logistique
Stéphane Pigeon 
Direction des biens de consommation et de la 
construction
Marc Vézina
Direction du commerce et des boissons alcooliques
Julie Devost
Direction des transports et de la mobilité durable
Mathieu Ferland
Secteur du commerce extérieur et Export Québec

Vacant, sous-ministre adjoint
-Chefs de poste
-Équipe économique du réseau du Québec à l’étranger
-Direction de la coordination et des stratégies commerciales
Geneviève Poirier, p.i.
-Direction des marchés de l’Amérique du Nord
Yves Lafortune
-Direction des marchés de l’Amérique latine et des Antilles
Marie-Josée Lapointe
-Direction des marchés de l’Asie-Pacifique et de l’Océanie
Dominic Cousineau
-Direction des marchés de l’Europe, de l’Afrique et du Moyen-
Orient
France Nadine Forget
Secteur des services aux entreprises et des affaires territoriales

Mario Limoges, sous-ministre adjoint
-Direction de la coordination et des stratégies régionales
Monique Asselin
-Direction générale des services aux entreprises et de 
l’entrepreneuriat
Daniel Gagné
Direction du soutien à l’entrepreneuriat et aux créneaux 
d’excellence
Alexandre Vézina
Direction du développement des entreprises
Pierre Hébert
Entreprises Québec et processus d’accompagnement
Jocelyn Bianki
Bureau d’accompagnement des entreprises aux marchés 
publics
Claude Drapeau
Direction de l’entrepreneuriat collectif
Michel Jean
-Direction générale des affaires régionales et métropolitaines
Jacques La Rue
Direction du Bas-Saint-Laurent
Nancy Robichaud
Direction de la Capitale-Nationale
Jean-François Talbot

MINISTRE DÉLÉGUÉE AU DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE RÉGIONAL  

Marie-Eve Proulx

Développement des 
systèmes  

Isabelle Fontaine

Technologies  
Serge Bédard

Gestion de la 
main-d’œuvre et des 
conditions de travail  

Karine Lacasse

Science et innovation  
Mathieu Gervais, ss-min. adj.

Coordination et stratégies 
clients 

Marie-Noëlle Perron

Science et partenariats 
Marco Blouin

Soutien aux organisations  
Denise Moranville

Développement
de la relève  
André Doré

Recherche
collaborative  
Martin Doyon

Transferts de 
technologies  

Daria Riabinina

Bureau de gestion des
projets d’infrastructure 

Patrick Hamelin

Valorisation et capital 
d’investissement 
Isabelle Gaudet

Services aux entreprises  
et affaires territoriales  

Mario Limoges, ss-min. adj.

Services aux entreprises  
et entrepreneuriat  

Daniel Gagné

Affaires régionales  
et métropolitaines  
Jacques La Rue

Soutien à  
l’entrepreneuriat et aux 
créneaux d’excellence  

Alexandre Vézina

Développement 
des entreprises  
Pierre Hébert

Entrepreneuriat collectif  
Michel Jean

Bas-Saint-Laurent  
Nancy Robichaud

Capitale-Nationale  
Jean-François Talbot

Outaouais  
Jeffrey MacHan

Montérégie 
Martin Labonté

Estrie  
David Létourneau

Côte-Nord  
Jacques Chiasson

Gaspésie– 
Îles-de-la-Madeleine  

Florent Lado Nogning

Centre-du-Québec  
Vincent Bourassa

Saguenay–Lac-Saint-Jean 
Gladys Harvey

Mauricie  
Denis Hébert

Montréal  
Louis-Philippe Forget, p. i.

Abitibi-Témiscamingue  
Louise Bilodeau

Nord-du-Québec
Louise Bilodeau

Chaudière-Appalaches  
Roch Delagrave

Laval, Laurentides  
et Lanaudière  

Éric Lescarbeault

Laval  
Guylaine Larose

Laurentides  
Éric Lescarbeault

Lanaudière  
Nathalie Breault

Coordination et  
stratégies régionales  

Monique Asselin

Audit interne  
Sébastien Lapierre

Entreprises Québec
et processus

d’accompagnement  
Jocelyn Bianki

Bureau  
d’accompagnement

des entreprises 
aux marchés publics  

Claude Drapeau

Ressources  
informationnelles  
David Beardsell

Organismes relevant du ministre de l’Économie et de l’Innovation

Investissement Québec  
Guy LeBlanc,  

président-directeur général

Fonds de recherche  
du Québec  

Rémi Quirion,  
scientifique en chef

Centre de recherche  
industrielle du Québec  

Lyne Dubois, 
présidente-directrice 

générale, p. i.

Commission de l’éthique  
en science et en technologie  

Jocelyn Maclure,  
président

Société du parc industriel  
et portuaire de Bécancour  

Maurice Richard,  
président-directeur général

LÉGENDE Secteurs : �

Directions générales : �

Directions : �

Unités relevant d’autres organisations : �

Ressources 
financières   
Guy Delisle

Performance  
organisationnelle  

et gestion de projets  
Janicka Maltais

Ressources matérielles  
et gestion documentaire  

Sébastien Lapierre

Ressources 
humaines  

Caroline St-Pierre

Administration  
Marie Fortier
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Aides financières des programmes 
normés administrés par le Ministère par 
modes d’attribution

172 millions de dollars en continu

130 millions de dollars par l’intermédiaire 
d’appels de projets

Aides financières des programmes normés 
administrés par le Ministère par types de 
soutien

265 millions de dollars à des projets

37 millions de dollars à des organismes

Dépenses prévues : 2 774 millions de dollars

La répartition se fait comme suit : 1 780 millions de dollars versés au FDE, dont 1 649 millions de dollars à des mandats 

gouvernementaux ou d’autres programmes du FDE et 131 millions de dollars à des projets en continu (programmes normés 

administrés par Investissement Québec).

368 millions de dollars versés hors programmes ministériels (approbation par décret ou par le Conseil du trésor), dont 168 

millions de dollars accordés en continu à des projets, 126 millions de dollars attribués en continu à des organismes pour 

assurer leur fonctionnement, 71 millions de dollars alloués à des projets par l’intermédiaire d’appels de projets et 3 millions de 

dollars consentis au moyen d’appels de projets pour soutenir le fonctionnement d’organismes.

302 millions de dollars versés aux programmes normés administrés par le Ministère, dont 142 millions de dollars 
accordés en continu à des projets, 30 millions de dollars attribués en continu à des organismes pour assurer leur 
fonctionnement, 123 millions de dollars alloués à des projets par l’intermédiaire d’appels de projets et 7 millions 
de dollars consentis au moyen d’appels de projets pour soutenir le fonctionnement d’organismes.

233 millions de dollars versés pour soutenir les organismes relevant du ministre, dont 203 millions de dollars à 
des projets et 30 millions de dollars pour assurer le fonctionnement d’organismes.

91 millions de dollars pour la rémunération et le fonctionnement, dont 61 millions de dollars pour la 
rémunération et 30 millions de dollars pour le fonctionnement.

Estimation de la répartition de l’enveloppe budgétaire 
ministérielle par types d’interventions

 
Soutien aux organismes 
relevant du ministre

	 Au fonctionnement d’organismes

	 À des projets
	 Fonctionnemen

	 Rémunérationt

Rémunération et 
fonctionnement

Hors programmes 
ministériels (approbation 
par décret ou CT)

	�� Au fonctionnement d’organismes

	� Au fonctionnement d’organismes 
par appel de projets

	� À des projets en continu

	� À des projets par appel de projets

Programmes normés 
administrés par le 
Ministère

7 M$

142 M$

123 M$
30 M$

302 M$

131 M$

1 649 M$

1 780 M$

3 M$
71 M$

126 M$
168 M$

368 M$

30 M$

61 M$

91 M$

30 M$

203 M$

233 M$

	� Au fonctionnement d’organismes 
en continu

	� Au fonctionnement d’organismes  
par appel de projets

	� À des projets en continu

	� À des projets par appel de projets

	� À des projets en continu (programmes 
normés administrés par IQ)

	� À des mandats gouvernementaux ou 
d‘autres programmes du FDE

Fonds du développement 
économique

Dépense prévue de

2 774 M$

Aides financières des programmes normés 
administrés par le Ministère par types de soutien

Aides financières des programmes normés 
administrés par le Ministère par modes d’attribution

Estimation de la répartition des débours des aides financières 
des programmes ministériels par types et modes d’attribution
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Indicateur 16 : Nombre d’interventions effectuées auprès des entreprises, des MO et autres partenaires

2019-2020 2018-2019 2017-2018 2016-2017

Cibles 3 500 10 600 au 31 mars 2019 10 600 au 31 mars 2019 10 600 au 31 mars 2019

Résultats
5 675  

Atteinte
15 650 

Atteinte
10 253 5 370

Explication du résultat obtenu en 2019-2020

Le Ministère contribue à l’amélioration de la compétitivité des entreprises en leur offrant un accompagnement 
correspondant à leurs besoins. Que ce soit au moyen de formations, d’interventions ponctuelles ou spécialisées, 
d’accompagnements-conseils stratégiques, d’un financement ou encore de missions, d’activités d’accueil de 
délégations étrangères et d’activités de maillage touchant le secteur de la science et de l’innovation, les conseillers 
du Ministère mettent leur expertise au service des entreprises et des partenaires afin de leur offrir un service 
personnalisé, complet et efficace. En 2019-2020, le Ministère a réalisé 5 675 interventions auprès d’entreprises 
québécoises et de partenaires nationaux et internationaux du secteur de la science et de l’innovation.

Indicateur 17 : Nombre d’entreprises ayant été accompagnées ou soutenues pour accélérer leurs projets 
d’entreprise ou pour mettre en place de meilleures pratiques d’affaires écoresponsables

2019-2020 2018-2019 2017-2018 2016-2017

Cibles sans objet
200 entreprises, d’ici le 31 mars 2018,  

dans le cadre de la stratégie 
performe

200 entreprises, d’ici le 31 mars 2018,  
dans le cadre de la stratégie 

performe

200 entreprises, d’ici le 31 mars 2018,  
dans le cadre de la stratégie 

performe

Résultats
Cible atteinte 
en 2017-2018

Cible atteinte 
en 2017-2018

226 
Atteinte

102

Cibles

87 entreprises 
ayant mis en place 

de meilleures 
pratiques d’affaires 

écoresponsables

262 entreprises ayant mis 
en place de meilleures 

pratiques d’affaires 
écoresponsables

262 entreprises ayant mis 
en place de meilleures 

pratiques d’affaires 
écoresponsables

262 entreprises ayant mis 
en place de meilleures 

pratiques d’affaires 
écoresponsables

Résultats
122 

Atteinte
331 

Atteinte
164 81

Explication du résultat obtenu en 2019-2020

Pour l’année 2019-2020, 122 entreprises ont été accompagnées ou soutenues afin de mettre en place de 
meilleures pratiques d’affaires écoresponsables au moyen de formations MPA (meilleures pratiques d’affaires), 
de l’Accompagnement-conseil stratégiqueMC ou d’une aide financière.

OBJECTIF J : CONTRIBUER À L’AUGMENTATION DES EXPORTATIONS

Contexte lié à l’objectif : Afin d’aider les entreprises à développer leurs marchés hors Québec et à accroître 
leurs exportations, le Ministère, en collaboration avec le réseau des représentations du Québec au Canada 
et à l’étranger, offre divers services aux entreprises, dont des services individuels (accompagnement-conseil 

10 600 au 31 mars 2019

200 entreprises, d’ici le 31 mars 2018,  
dans le cadre de la stratégie performe

262 entreprises ayant mis en place de meilleures pratiques 
d’affaires écoresponsables

s. o.







Rapport annuel de gestion 2019-2020  | 39

En 2019-2020, le Ministère a soutenu les activités de neuf grappes industrielles réunissant les entreprises des 
secteurs stratégiques du Québec tels que l’aérospatiale, les sciences de la vie, les technologies de l’information et 
les technologies vertes.

Indicateur 20 : Nombre d’initiatives structurantes élaborées, appuyées ou mise en œuvre pour le développement 
des secteurs industriels

2019-2020 2018-2019 2017-2018 2016-2017

Cibles
10 initiatives 
structurantes

30 initiatives structurantes 
au 31 mars 2019

30 initiatives structurantes 
au 31 mars 2019

30 initiatives structurantes 
au 31 mars 2019

Résultats
11 

Atteinte
47 

Atteinte
40 24

Explication du résultat obtenu en 2019-2020

Le Ministère a en outre élaboré, appuyé ou mis en œuvre onze initiatives structurantes dans le but de développer 
des secteurs industriels. Parmi elles se trouvent : 

•	 le soutien à un centre de recherche et développement SpaceJet ;
•	 le lancement de l’appel de projets permettant aux entreprises dans le secteur de l’électrification 

des transports de réduire les émissions de gaz à effet de serre au Québec ; 
•	 l’appui à trois projets mobilisateurs en électrification des transports ;
•	 le lancement de la campagne promotionnelle du secteur des sciences de la vie, une mesure de 

la Stratégie québécoise des sciences de la vie.

Indicateur 21 : Taux des projets réalisés par les créneaux d’excellence visant l’exportation ou l’innovation

2019-2020 2018-2019 2017-2018 2016-2017

Cibles 50 % des projets 50 % des projets 50 % des projets 50 % des projets

Résultats
38 % 

Non atteinte
32 % 

Non atteinte
42 % 

Non atteinte
35 % 

Non atteinte

Explication du résultat obtenu en 2019-2020

Ce sont 452 projets visant l’exportation ou l’innovation qui ont été réalisés dans les créneaux et pôles d’excellence 
en 2019-2020, comparativement à 258 en 2018-2019 et à 219 en 2017-2018. 

OBJECTIF L : FAVORISER LA CONCRÉTISATION DE PROJETS D’INVESTISSEMENT PRIVÉ

Contexte lié à l’objectif : En vue de stimuler les investissements privés et les partenariats, le Ministère poursuit 
ses actions d’accompagnement et de soutien aux projets majeurs d’investissements privés. Il travaille à générer 
le plus de retombées possible au Québec pour chaque dollar investi. Que ce soit pour des projets d’expansion 
ou d’implantation ou pour l’appropriation d’innovations, le Ministère participe à la réalisation concertée de ces 
projets porteurs de croissance au bénéfice de l’ensemble du Québec. 

30 initiatives structurantes au 31 mars 2019
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3. LES RESSOURCES UTILISÉES

3.1  Utilisation des ressources humaines

Répartition de l’effectif par secteur d’activité 
Effectif au 31 mars incluant le nombre de personnes occupant un poste régulier ou occasionnel,  
à l’exclusion des étudiants et des stagiaires

SECTEUR D’ACTIVITÉ 2019-2020 2018-2019 ÉCART

Administration 132 132 0

Politiques économiques 91 75 16

Industries stratégiques et  
projets économiques majeurs 

107 104 3

Commerce extérieur et Export 
Québec

65 70 -5

Services aux entreprises et affaires 
territoriales

229 239 -10

Science et innovation 82 107 -25

Total 706 727 -21

Formation et perfectionnement du personnel
Répartition des dépenses totales destinées à la formation et au perfectionnement du personnel  
par champ d’activité

CHAMP D’ACTIVITÉ
2019  COÛTS 
DIRECTS ET 
SALAIRES

2019 COÛTS 
INDIRECTS 25 

2018 COÛTS 
DIRECTS ET 
SALAIRES

2018 COÛTS 
INDIRECTS25 

Favoriser le perfectionnement des 
compétences

740 761,55 $ 97 034,07 $ 641 191,43 $ 85 570,79 $

Soutenir l’acquisition des habiletés 
de gestion

108 060,14 $ 97 034,07 $ 235 776,66 $ 85 570,79 $

Acquérir de nouvelles 
connaissances technologiques

116 266,85 $ 97 034,07 $ 128 106,10 $ 85 570,79 $

Favoriser l’intégration du personnel 
et le cheminement de carrière

139 028,14 $ 97 034,07 $ 129 162,23 $ 85 570,79 $

Améliorer les capacités 
de communication orale et écrite

59 755,14 $ 97 034,07 $ 60 249,71 $ 85 570,79 $

25.	 Les coûts indirects sont constitués des frais de déplacement liés aux formations (p. ex. transport, repas, hébergement). Pour des raisons 
administratives, les coûts indirects ne peuvent être détaillés par champ d’activité.

CHAMP D’ACTIVITÉ
2019 2018

COÛTS DIRECTS 
ET SALAIRES COÛTS INDIRECTS25 COÛTS DIRECTS 

ET SALAIRES COÛTS INDIRECTS25 

Favoriser le perfectionnement des 
compétences

740 761,55 $

97 034,07 $

641 191,43 $

85 570,79 $

Soutenir l’acquisition des habiletés 
de gestion

108 060,14 $ 235 776,66 $

Acquérir de nouvelles 
connaissances technologiques

116 266,85 $ 128 106,10 $

Favoriser l’intégration du personnel 
et le cheminement de carrière

139 028,14 $ 129 162,23 $

Améliorer les capacités 
de communication orale et écrite

59 755,14 $ 60 249,71 $

25.	 Les coûts indirects sont constitués des frais de déplacement liés aux formations (p. ex. transport, repas, hébergement). Pour des raisons administratives, les coûts 
indirects ne peuvent être détaillés par champ d’activité.
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4.2  Développement durable
Au 31 mars 2019, 10 des 18 indicateurs du Plan d’action de développement durable 2016-2020 du Ministère 
avaient déjà atteint leurs cibles. Ils ne font plus l’objet d’un suivi et d’une reddition de comptes.

Sommaire des résultats du Plan d’action de développement durable 2016-2020

ACTIONS INDICATEURS CIBLES 
2019-2020

RÉSULTATS 
2019-2020

ATTEINTE  
DE LA CIBLE

Prendre en compte 
le développement durable 
dans les actions structurantes 
du Ministère

Pourcentage des actions 
structurantes du Ministère ayant 
fait l’objet d’un exercice de PCPDD 
selon les exigences de la directive 
ministérielle

100 % s. o. 30 Non atteinte

Prendre en compte 
le développement durable 
dans les actions structurantes 
du Ministère

Pourcentage des employés 
du Ministère ayant suivi un module 
de formation en ligne sur 
la prise en compte des principes 
de développement durable dans 
le cadre de leur travail

60 % 17 % Non atteinte

Adopter des pratiques 
visant à renforcer la gestion 
écoresponsable du Ministère

Pourcentage de réduction des 
impressions réalisées dans le cadre 
de la production de documents 
à l’interne

10 % 37 % Atteinte

Adopter des pratiques 
visant à renforcer la gestion 
écoresponsable du Ministère

Pourcentage d’événements 
d’envergure organisés 
ou financés par le Ministère, 
et tenus au Québec, qui sont 
écoresponsables

80 % 73 % Non atteinte

Adopter des pratiques 
visant à renforcer la gestion 
écoresponsable du Ministère

Pourcentage de séjours au Québec, 
par les employés du Ministère, 
réalisés dans des établissements 
hôteliers québécois certifiés 
écoresponsables

75 % 67 % Non atteinte

Améliorer la performance 
globale des entreprises 
par l’adoption 
de pratiques écoresponsables 
et de démarches stratégiques 
de développement durable

Nombre d’entreprises ayant 
été accompagnées pour mettre 
en place de meilleures pratiques 
écoresponsables

350  
entre 2016 

et 2020

122 
Cumulatif 

2016-2020 : 
453

Atteinte

Soutenir le développement 
des filières vertes 
et l’efficacité énergétique 
au sein des entreprises

Nombre d’entreprises s’étant 
engagées dans une démarche 
de formation, de maillage 
ou d’accompagnement pour 
améliorer leur efficacité 
énergétique

100 110 Atteinte

30.	 Au cours de l’année 2019-2020, il n’y a eu aucune stratégie ou politique ni aucun plan d’action rendu public. Conséquemment, aucun 
exercice de PCPDD n’a eu lieu.
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Région 02 – Saguenay–Lac-Saint-Jean

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Apporter un soutien financier à des organismes québécois qui offrent 
des services en développement de marchés, notamment les ORPEX.

Réalisée

Appuyer le créneau d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée

Faire la promotion du Guide des bonnes pratiques pour la mise en place 
de partenariats d’affaires durables entre la communauté innue et le milieu régional.

Réalisée en 2018-2019

Poursuivre la mise en œuvre de la Stratégie québécoise de développement 
de l’aluminium 2015-2025.

Réalisée

Poursuivre l’appui financier pour le maintien d’une ressource de coordination 
afin de soutenir la mobilisation et le déploiement du Plan d’action de la filière 
de la fourrure nordique.

Réalisée

Poursuivre la diffusion de formations portant sur les meilleures pratiques 
d’affaires dans la région ou sur l’accompagnement de cohortes d’entreprises.

Réalisée

Élaborer des plans de développement des zones industrialo-portuaires (zones IP) 
en concertation avec les intervenants régionaux.

Réalisée en 2018-2019

Maintenir le soutien financier au développement d’un centre d’essai pour 
la préqualification de systèmes de drones et l’appui à la mise en place d’un nouveau 
créneau d’excellence dans le secteur des drones civils et commerciaux.

Réalisée

Soutenir financièrement les pôles régionaux d’économie sociale et la CDRQ pour 
qu’ils promeuvent et soutiennent le développement de l’entrepreneuriat collectif.

Réalisée

Région 03 – Capitale-Nationale

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Appuyer le Secrétariat à la Capitale-Nationale pour la mise en œuvre de l’Entente 
sur les engagements du gouvernement et de la Ville de Québec pour 
la reconnaissance du statut particulier de la capitale nationale.

Réalisée en 2018-2019

Région 04 – Mauricie

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Soutenir financièrement les pôles régionaux d’économie sociale et la CDRQ pour 
qu’ils promeuvent et soutiennent le développement de l’entrepreneuriat collectif.

Réalisée

Appuyer la mise en place du nouveau créneau d’excellence Conception 
et fabrication de machines.

Réalisée

Appuyer des projets qui contribuent à stimuler l’entrepreneuriat, à soutenir les 
PME et à encourager l’investissement dans les secteurs porteurs d’avenir pour 
la région grâce au Fonds de diversification économique du Centre-du-Québec 
et de la Mauricie.

Réalisée

Apporter un soutien financier à des organismes québécois qui offrent 
des services en développement de marchés, notamment les ORPEX.

Réalisée

Soutenir les repreneurs et les cédants dans le processus de transfert 
d’entreprises en appuyant le CTEQ.

Réalisée
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Région 05 – Estrie

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Appuyer des projets qui contribuent à stimuler l’entrepreneuriat, à soutenir les 
PME et à encourager l’investissement dans les secteurs porteurs d’avenir pour 
la région grâce au Fonds de diversification économique de la MRC des Sources 
et le Fonds d’aide à l’économie de Lac-Mégantic.

Réalisée

Appuyer les créneaux d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée

Apporter un soutien financier à des organismes québécois qui offrent des 
services en développement de marchés, notamment les ORPEX.

Réalisée

Soutenir financièrement les pôles régionaux d’économie sociale et la CDRQ pour 
qu’ils promeuvent et soutiennent le développement de l’entrepreneuriat collectif.

Réalisée

Région 06 – Montréal

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Poursuivre les démarches entreprises avec la Ville de Montréal afin de mettre 
en œuvre l’entente Réflexe Montréal.

Réalisée

Participer à la mise en œuvre d’un plan économique commun entre le Ministère 
et la Ville de Montréal.

Réalisée

Élaborer des plans de développement des zones industrialo-portuaires (zones IP) 
en concertation avec les intervenants régionaux.

Réalisée en 2018-2019

Apporter un soutien financier à des organismes québécois qui offrent des 
services en développement de marchés, notamment les ORPEX.

Réalisée

Accompagner la Ville de Montréal dans la mise en œuvre de son projet Parcours 
innovation PME MTL, axé sur le développement durable, et collaborer à ses 
initiatives en synergie industrielle et en économie circulaire.

Réalisée

Région 07 – Outaouais

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Collaborer aux travaux de l’Observatoire du développement de l’Outaouais, créé 
par l’Université du Québec en Outaouais.

Réalisée

Soutenir financièrement les pôles régionaux d’économie sociale et la CDRQ pour 
qu’ils promeuvent et soutiennent le développement de l’entrepreneuriat collectif.

Réalisée

Soutenir financièrement Territoires innovants en économie sociale et solidaire, 
un organisme de liaison et de transfert en économie sociale.

Réalisée

Appuyer le créneau d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée



|  Ministère de l’Économie et de l’Innovation56

Région 08 – Abitibi-Témiscamingue

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Mettre en place, au cours de l’exercice financier 2018‑2019, un appel 
de projets pour faire valoir les projets de développement des connaissances 
en hydrométallurgie.

Réalisée en 2018-2019

Mettre en œuvre l’offre de service du Ministère principalement auprès 
d’entreprises appartenant aux filières agricole (agrotransformation), forestière 
et minière.

Réalisée

Appuyer les créneaux d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée

Région 09 – Côte-Nord

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Travailler, de concert avec la Société du Plan Nord et des organismes régionaux, 
à soutenir une proposition visant à améliorer le réseau de télécommunications.

En suspens

Appuyer les créneaux d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée

Élaborer des plans de développement des zones industrialo-portuaires (zones IP) 
en concertation avec les intervenants régionaux :

•	 Sept-Îles ;
•	 Baie-Comeau ;
•	 Port-Cartier.

Réalisée
Réalisée
En cours

Traiter les demandes des entreprises de la région souhaitant adhérer 
au Programme Exportation.

Réalisée

Favoriser la création d’un fonds de diversification économique régional. En suspens

Soutenir financièrement les pôles régionaux d’économie sociale et la CDRQ 
pour qu’ils promeuvent et soutiennent le développement de l’entrepreneuriat 
collectif.

Réalisée

Entreprendre, en collaboration avec la Société du Plan Nord, une tournée 
régionale d’information traitant de l’attribution des contrats publics à l’intention 
des entreprises.

Réalisée en 2018-2019

Appuyer financièrement, par le biais de Startup QuébecMD, le CEVI, qui vise 
à favoriser le démarrage et le développement d’entreprises innovantes.

Réalisée

Apporter un soutien financier à des organismes québécois qui offrent des 
services en développement de marchés, notamment les ORPEX.

Réalisée

Mettre en place des comités interministériels visant à assurer la cohésion 
entre les ministères et les organismes pour appuyer la réalisation de projets 
d’investissement majeurs et la sauvegarde d’entreprises stratégiques.

Réalisée
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Région 16 – Montérégie

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Appuyer un pôle d’excellence et les créneaux d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée

Apporter un soutien financier à des organismes québécois qui offrent  
des services en développement de marchés, notamment les ORPEX.

Réalisée

Élaborer des plans de développement des zones industrialo-portuaires (zones IP) 
en concertation avec les intervenants régionaux :

•	 Contrecœur ;
•	 Côte-Sainte-Catherine ;
•	 Salaberry-de-Valleyfield ;
•	 Sorel-Tracy.

Réalisée
En cours
Réalisée
Réalisée

Région 17 – Centre-du-Québec

ACTION ÉTAT DE RÉALISATION

Appuyer les créneaux d’excellence de la démarche ACCORD. Réalisée

Élaborer des plans de développement des zones industrialo-portuaires (zones IP) 
en concertation avec les intervenants régionaux.

Réalisée en 2018-2019

4.4  Divulgation d’actes répréhensibles à l’égard 
d’organismes publics
Divulgation d’actes répréhensibles à l’égard d’organismes publics

DIVULGATION D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES À L’ÉGARD 
D’ORGANISMES PUBLICS (ARTICLE 25), 2019-2020

NOMBRE DE 
DIVULGATIONS

NOMBRE DE 
MOTIFS MOTIFS FONDÉS

Le nombre de divulgations reçues par 
le responsable du suivi des divulgations1 0

Aucune donnée Aucune donnée

4.5  Accès à l’égalité en emploi
Données globales
Effectif régulier au 31 mars 2020

NOMBRE DE PERSONNES OCCUPANT UN POSTE RÉGULIER

659

Nombre total des personnes embauchées, selon le statut d’emploi, au cours de la période 2019-2020

RÉGULIER OCCASIONNEL ÉTUDIANT STAGIAIRE

41 46 45 23

1.	 Le nombre de divulgations correspond au nombre de divulgateurs.
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Membres des minorités visibles et ethniques (MVE), 
anglophones, Autochtones et personnes handicapées
Embauche des membres de groupes cibles en 2019-2020

STATUT 
D’EMPLOI

NOMBRE 
TOTAL DE 

PERSONNES 
EMBAUCHÉES 

2019-2020

NOMBRE DE 
MEMBRES DES  

MINORITÉS 
VISIBLES ET 
ETHNIQUES 
EMBAUCHÉS

NOMBRE 
D’ANGLOPHONES 

EMBAUCHÉS

NOMBRE 
D’AUTOCHTONES 

EMBAUCHÉS

NOMBRE DE 
PERSONNES 

HANDICAPÉES 
EMBAUCHÉES

NOMBRE DE 
PERSONNES 

EMBAUCHÉES 
MEMBRES 

D’AU MOINS 
UN GROUPE 

CIBLE

TAUX 
D’EMBAUCHE 
DES MEMBRES  
D’AU MOINS 
UN GROUPE 
CIBLE PAR 

STATUT 
D’EMPLOI (%)

Régulier 41 13 1 0 1 14 34,15

Occasionnel 46 15 0 0 1 16 34,78

Étudiant 45 8 0 0 2 10 22,22

Stagiaire 23 4 0 0 1 5 21,74

Évolution du taux d’embauche global des membres des groupes cibles par statut d’emploi

STATUT D’EMPLOI 2019-2020 2018-2019 2017-2018

Régulier (%) 34,15 25,49 39,39

Occasionnel (%) 34,78 28,00 35,38

Étudiant (%) 22,22 24,39 32,35

Stagiaire (%) 21,74 43,75 29,17

Rappel de l’objectif d’embauche
Atteindre un taux d’embauche annuel de 25 % des employés réguliers, occasionnels, étudiants et stagiaires étant des membres 
des minorités visibles et ethniques, des anglophones, des Autochtones ou des personnes handicapées, afin de hausser la 
présence de ces groupes dans la fonction publique.
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Évolution de la présence des membres des groupes cibles (excluant les membres des minorités 
visibles et ethniques) au sein de l’effectif régulier – résultats comparatifs au 31 mars de chaque année

GROUPE CIBLE NOMBRE AU  
31 MARS 2020

TAUX DE 
PRÉSENCE 

DANS 
L’EFFECTIF 

RÉGULIER AU  
31 MARS 2020 

(%)

NOMBRE AU  
31 MARS 2019

TAUX DE 
PRÉSENCE 

DANS 
L’EFFECTIF 

RÉGULIER AU  
31 MARS 2019 

(%)

NOMBRE AU 
31 MARS 2018

TAUX DE 
PRÉSENCE 

DANS 
L’EFFECTIF 

RÉGULIER AU  
31 MARS 2018 

(%)

Anglophones 5 0,76 6 0,88 6 0,88

Autochtones 2 0,30 4 0,59 2 0,29

Personnes 
handicapées

12 1,82 8 1,17 11 1,62

Rappel de la cible de représentativité
Pour les personnes handicapées, atteindre la cible ministérielle de 2 % de l’effectif régulier.

Évolution de la présence des membres des minorités visibles et ethniques (MVE) au sein de l’effectif 
régulier et occasionnel 32 – résultats comparatifs au 31 mars de chaque année

GROUPE 
CIBLE PAR 

REGROUPEMENT 
DE RÉGIONS

NOMBRE AU  
31 MARS 

2020

TAUX DE 
PRÉSENCE 

DANS 
L’EFFECTIF 

RÉGULIER ET 
OCCASIONNEL 

AU 31 MARS 
2020 (%)

NOMBRE AU  
31 MARS 

2019

TAUX DE 
PRÉSENCE 

DANS 
L’EFFECTIF 

RÉGULIER ET 
OCCASIONNEL 

AU 31 MARS 
2019 (%)

NOMBRE AU  
31 MARS 2018

TAUX DE 
PRÉSENCE 

DANS 
L’EFFECTIF 

RÉGULIER ET 
OCCASIONNEL 

AU 31 MARS 
2018 (%)

MVE  
Montréal/Laval

72 35,82 71 33,33
Données non 

disponibles pour 
l’année de transition

Données non 
disponibles pour 

l’année de transition

MVE  
Outaouais/ 
Montérégie

4 15,38 4 15,38
Données non 

disponibles pour 
l’année de transition

Données non 
disponibles pour 

l’année de transition

MVE  
Estrie/ 
Lanaudière/ 
Laurentides

1 4,00 1 3,70
Données non 

disponibles pour 
l’année de transition

Données non 
disponibles pour 

l’année de transition

MVE  
Capitale-
Nationale

46 12,47 45 11,87
Données non 

disponibles pour 
l’année de transition

Données non 
disponibles pour 

l’année de transition

MVE  
Autres régions

4 5,48 6 7,59
Données non 

disponibles pour 
l’année de transition

Données non 
disponibles pour 

l’année de transition

Rappel des cibles de représentativité
Pour les membres des minorités visibles et ethniques, atteindre, au sein de l’effectif régulier et occasionnel, les cibles 
régionales suivantes :

•	 Montréal/Laval : 41 %
•	 Outaouais/Montérégie : 17 %
•	 Estrie/Lanaudière/Laurentides : 13 %
•	 Capitale-Nationale : 12 %
•	 Autres régions : 5 %

32.	  Les données excluent les titulaires d’emplois supérieurs.

Données non 
disponibles 
pour l’année 
de transition

Données non 
disponibles 
pour l’année 
de transition
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Présence des membres des minorités visibles et ethniques au sein de l’effectif régulier  
et occasionnel – résultat pour le personnel d’encadrement au 31 mars 2020

GROUPE CIBLE PERSONNEL D’ENCADREMENT 
(NOMBRE) PERSONNEL D’ENCADREMENT (%)

Minorités visibles et ethniques 3 4,62

Rappel de la cible de représentativité
Pour les membres des minorités visibles et ethniques, atteindre, au sein de l’effectif régulier et occasionnel, la cible de 
représentativité de 6 % pour l’ensemble du personnel d’encadrement.

Femmes
Taux d’embauche des femmes en 2019-2020 par statut d’emploi

RÉGULIER OCCASIONNEL ÉTUDIANT STAGIAIRE TOTAL

Nombre total de personnes 
embauchées

41 46 45 23 155

Nombre de femmes 
embauchées

21 30 25 9 85

Taux d’embauche  
des femmes (%) 

51,22 65,22 55,56 39,13 54,84
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